
N° 18
PROJET DE LOI

adopté SÉNAT
le 30 octobre 1980 PREMIÈRE SESSION ORDINAIRE DE 1980-1981

PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR LE SÉNAT

relatif à la protection de l'emploi des salariés victimes
d'un accident du travail ou d'une maladie profes­
sionnelle.

Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de
loi dont la teneur suit :

Voir les numéros :

Sénat : 386 ( 1979-1980) et 49 (1980-1981).



— 2 —

Article premier.

Il est inséré au chapitre II du titre II du livre premier
du code du travail une section VI rédigée comme suit :

« Section VI . — Règles particulières aux salariés
victimes d'un accident du travail ou d'une maladie pro­
fessionnelle.

« Art. L. 122-32-1. — Le contrat de travail du sala­
rié victime d'un accident du travail autre qu'un accident
de trajet ou d'une maladie professionnelle est suspendu
pendant la durée de l'arrêt de travail provoqué par l'ac­
cident ou la maladie ainsi que, le cas échéant, pendant
le délai d'attente et la durée du stage de réadaptation, de
rééducation ou de formation professionnelle que, confor­
mément à l'avis de la commission mentionnée à l'article
L. 323-11 , doit suivre l'intéressé.

« La durée des périodes de suspension est prise en
compte pour la détermination de tous les avantages lé­
gaux ou conventionnels liés à l'ancienneté dans l'entre­
prise .

« Art. L. 122-32-2. — Au cours des périodes de
suspension l'employeur ne peut résilier le contrat de tra­
vail à durée indéterminée que s'il justifie soit d'une faute
grave de l'intéressé non liée à l'accident ou. à la maladie,
soit de l'impossibilité où il se trouve, pour un motif non
lié à l'accident ou à la maladie, de maintenir ledit contrat .

« Il ne peut résilier le contrat de travail à durée dé­
terminée que s'il justifie soit d'une faute grave de l'in­
téressé non liée à l'accident ou à la maladie, soit d'un
cas de force majeure .



« Toute résiliation du contrat de travail prononcée
en méconnaissance des dispositions du présent article est
nulle .

« Art. L. 122-32-3. — Les dispositions de l'article
L. 122-32- 1 ne font pas obstacle à l'échéance du contrat
de travail à durée déterminée.

« Toutefois , lorsque ce contrat comporte une clause
de renouvellement, l'employeur ne peut, au cours des
périodes définies au premier alinéa dudit article, refuser
le renouvellement que s'il justifie d'un motif réel et sé­
rieux, étranger à l'accident ou à la maladie . A défaut il
devra verser au salarié une indemnité correspondant au
préjudice subi . Cette indemnité ne peut être inférieure
au montant des salaires et avantages que le salarié aurait
reçus jusqu'au terme de la période suivante de validité
du contrat prévue par la clause de renouvellement.

« Art. L. 122-32-4. — A l'issue des périodes de sus­
pension définies à l'article L. 122-32-1, le salarié, s'il y
est déclaré apte par le médecin du travail, retrouve son
emploi ou un emploi similaire assorti d'une rémunération
équivalente .

« En aucun cas les conséquences de l'accident ou de
la maladie ne devront entraîner pour l'intéressé une perte
de promotion ou un retard dans son avancement au sein
de l'entreprise.

« Art. L. 122-32-5. — Si le salarié est déclaré par le
médecin du travail inapte à reprendre, à l'issue des pé­
riodes de suspension, l'emploi qu'il occupait précédem­
ment, l'employeur est tenu de lui proposer, compte tenu
des conclusions écrites du médecin du travail et les indi­



cations qu'il formule sur l'aptitude du salarié à exercer
l'une des tâches assumées dans l'entreprise et après avis
du comité d'hygiène et de sécurité, ou, à défaut, des délé­
gués du personnel, un autre emploi approprié à ses capa­
cités et aussi comparable que possible à l'emploi précé­
demment occupé, au besoin par la mise en œuvre de me­
sures telles que mutations , transformations de postes ou
aménagement du temps de travail .

« Les transformations de postes peuvent donner lieu
à attribution d'une aide financière de l'État dans les
conditions fixées au dernier alinéa de l'article L. 323-9 .

« L'employeur ne peut prononcer le licenciement
que s'il justifie soit de l'impossibilité où il se trouve de
proposer un emploi dans les conditions prévues ci-dessus ,
soit du refus par le salarié de l'emploi proposé dans ces
conditions .

« S'il prononce le licenciement, l'employeur doit res­
pecter les procédures prévues à la section II du présent
chapitre en cas de résiliation du contrat de travail à l'ini­
tiative de l'employeur .

« Art. L. 122-32-6. — La rupture du contrat de tra­
vail dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article
L. 122-32-5 ouvre droit , pour le salarié, sauf en cas de
refus de l'emploi proposé, non fondé sur une modification
substantielle du contrat, à une indemnité compensatrice
d'un montant égal à celui de l'indemnité prévue à l'ar­
ticle L. 122-8 , ainsi qu'à une indemnité de licenciement
égale au double de l'indemnité prévue à l'article L. 122-9 .

« L'indemnité compensatrice susmentionnée bénéfi­
cie du superprivilège prévu à l'article L. 143-10 .
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« Un décret fixera les conditions suivant lesquelles
les caisses de sécurité sociale consentiront aux entreprises
de moins de cent salariés des avances remboursables pour
le versement des indemnités prévues au premier alinéa
de cet article .

« Art. L. 122-32-7. — Lorsqu'un licenciement est
prononcé en méconnaissance des dispositions de l'article
L. 122-32-4 ou des premier et troisième alinéas de l'ar­
ticle L. 122-32-5 le tribunal saisi peut proposer la réin­
tégration du salarié dans l'entreprise, avec maintien de ses
avantages acquis ; en cas de refus par l'une ou l'autre des
parties le tribunal octroie au salarié une indemnité . Cette
indemnité, qui ne peut être inférieure à douze mois de
salaires, est due sans préjudice de l'indemnité compensa­
trice et, le cas échéant, de l'indemnité de licenciement
prévue à l'article L. 122-32-6.

« Lorsqu'un licenciement est prononcé en méconnais­
sance des dispositions du quatrième alinéa de l'article
L. 122-32-5, il est fait application des dispositions pré­
vues par l'article L. 122-14-4 pour le cas de non-obser­
vation de la procédure requise.

« Art. L. 122-32-8. — Les indemnités prévues aux
articles L. 122-32-6 et L. 122-32-7 sont calculées sur la
base du salaire moyen qui aurait été perçu par l'intéressé
au cours des trois derniers mois s'il avait continué à tra­
vailler au poste qu'il occupait avant l'arrêt de travail pro­
voqué par l'accident ou la maladie professionnelle .

« Pour le calcul de ces indemnités, la notion de sa­
laire est définie par le taux personnel, les primes , les avan­
tages de toute nature, les indemnités et les gratifications
qui composent le revenu .



— 6 —

« Art L. 122-32-9. — Les dispositions des deux
derniers alinéas de l'article L. 122-32-5 et des articles
L. 122-32-6 à L. 122-32-8 ne sont pas applicables lorsque
le salarié est titulaire d'un contrat à durée déterminée .

« Si l'employeur justifie qu'il se trouve dans l'impos­
sibilité de proposer un emploi, dans les conditions pré­
vues au premier alinéa de l'article L. 122-32-5, au salarié
titulaire d'un tel contrat, ou si le salarié refuse un emploi
offert dans ces conditions, l'employeur est en droit de
demander la résolution judiciaire du contrat . La juridic­
tion saisie prononce la résolution après vérification des
motifs invoqués et fixe le montant de la compensation
financière due au salarié.

« En cas de résiliation du contrat par l'employeur en
méconnaissance des dispositions de l'article L. 122-32-4,
du troisième alinéa de l'article L. 122-32-5 ou du second
alinéa du présent article, le salarié a droit à une indem­
nité correspondant au préjudice subi . Cette indemnité ne
peut être inférieure au montant des salaires et avantages
qu'il aurait reçus jusqu'au terme de la période en cours
de validité de son contrat .

« Art. L. 122-32-10. — Les dispositions de la pré­
sente section ne sont pas applicables en cas de rechute
d'un accident du travail survenu ou d'une maladie pro­
fessionnelle contractée au service d'un employeur autre
que celui auquel le salarié est lié par son contrat . Il en
est de même en cas de première constatation d'une ma­
ladie professionnelle contractée au service d'un autre em­
ployeur.

« Afin de pallier les défaillances des entreprises qui
se trouvent dans l'impossibilité de verser les indemnités
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prévues aux articles L. 122-32-6 et L. 122-32-7, il est
créé un fonds de solidarité constitué par une cotisation pa­
tronale venant s'ajouter à la cotisation d'accident du tra­
vail de l'employeur ou de la branche d'activité . Un dé­
cret détermine le montant de cette cotisation supplémen­
taire . »

Art . 2 .

L'article L. 120-1 du code du travail est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Art. L. 120-1 . — Les dispositions des chapitres pre­
mier, II (sections I , II , III , IV, IV-1 , V, V-1 ), III , IV,
V, VI du présent titre sont applicables notamment aux sa­
lariés des offices publics et ministériels, des professions
libérales , des sociétés civiles, des syndicats profession­
nels , des associations de quelque nature que ce soit . »

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 30 octobre
1980.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


